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 Droits à déduction
  Titre 2 : Détermination des droits à déduction secteurs distincts d'activité
   Chapitre 1: Détermination des droits à déduction.
    Section 1 : Le coefficient d’assujettissement
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Le coefficient d'assujettissement est défini au II de l'article 206 de l'annexe II au code général des
impôts (CGI). Il est égal, pour chaque bien ou service, à la proportion d'utilisation de ce bien ou
service à des opérations imposables. Un assujetti doit donc, dès l'acquisition, l'importation ou la
première utilisation d'un bien ou d'un service, procéder à son affectation afin de déterminer la valeur
du coefficient d'assujettissement.
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De cette définition, il découle :

- que le coefficient d'assujettissement d'un bien ou d'un service utilisé exclusivement pour la
réalisation d'opérations placées hors du champ d'application de la TVA est égal à zéro ;

- que le coefficient d'assujettissement d'un bien ou d'un service utilisé exclusivement pour la
réalisation d'opérations placées dans le champ d'application de la TVA est égal à 1, que ces
opérations soient taxées ou légalement exonérées.

La proportion d'utilisation pour la réalisation d'opérations imposables est déterminée par l'assujetti
sous sa propre responsabilité. Elle doit correctement traduire l'utilisation réelle de chaque bien ou
service.
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En principe, l'assujetti doit calculer un coefficient d'assujettissement pour chacun des biens et
services qu'il acquiert. Toutefois, conformément au 1° du 1 du V de l'article 206 de l'annexe II au CGI,
il peut, par année civile, sans formalité préalable et sous réserve d'être en mesure d'en justifier,
retenir pour l'ensemble des biens et des services utilisés à la fois pour des opérations imposables et
pour des opérations non-imposables, un coefficient d'assujettissement unique.
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Par dérogation au principe de l'affectation, les entreprises peuvent être autorisées par l'administration
à déterminer leur droit à déduction pour l'ensemble de leurs dépenses (mixtes ou non mixtes) en
appliquant la clef de répartition calculée en fonction de la quote-part des recettes taxables par rapport
aux recettes totales. Autrement dit, l'ensemble des dépenses des entreprises qui appliqueraient cette
dérogation serait réputé mixte.

Exemple : Un organisme dont l'objet est de promouvoir des produits agricoles qui est financé par
une taxe et par les rémunérations perçues en contrepartie de prestations individualisées, pourrait
déduire, s'il retient cette modalité, la TVA afférente à toutes ses dépenses en fonction d'une clef
de répartition unique quelles que soient la nature et l'affectation de ses dépenses.
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Cette autorisation,qui peut être sollicitée par simple demande sur papier libre auprès de la direction
départementale des finances publiques dont relève l'entreprise, s'applique pendant une année civile
entière. Elle est renouvelée par tacite reconduction sauf dénonciation par le contribuable ou par
l'administration avant le 31 décembre de l'année considérée.

La clef de répartition doit être adaptée à la situation de l'entreprise ce qui signifie que l'autorisation
sera refusée dans les situations où la demande du redevable compromet les intérêts du Trésor.

Cette autorisation ne peut pas faire échec ni à la constitution de secteurs distincts car celle-ci est de
droit lorsque l'entreprise exerce plusieurs activités soumises à des dispositions différentes en matière
de TVA.
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